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Paiements anticipés pour le grain des Prairies-Loi

ainsi les délais administratifs possibles qu'entraîne l'applica-
tion des différentes modalités de ce programme.

Deuxièmement, les locateurs qui ne veulent pas participer au
programme de paiements anticipés ne seront plus tenus de
cosigner la demande de paiements anticipés présentée par le
locataire. Jusqu'ici, un locataire qui voulait une avance devait
faire signer sa demande par le bailleur. Il avait parfois du mal
à l'obtenir. L'amendement proposé exigerait simplement qu'il
signe une déclaration assermentée établissant qu'il a formelle-
ment droit au grain visé par un paiement anticipé. Cette modi-
fication facilitera l'application du programme et allégera le
fardeau administratif de ceux qui y participent.

Troisièmement, un autre amendement assura un traitement
équitable aux producteurs de grain des Prairies en établissant
les paiements anticipés d'après la quantité réelle de grain
entreposé au lieu du nombre de tonnes l'acre prescrit par les
quotas. En changeant la méthode de calcul du volume réel
entreposé, on permettra aux meilleurs producteurs dont les
rendements sont très élevés de profiter eux aussi de ce pro-
gramme.

Quatrièmement, un autre amendement porte sur les taux
d'intérêt sur les comptes en défaut qui sont actuellement fixés
par décret au début de la campagne agricole et qui ne chan-
gent pas jusqu'à ce que le paiement soit complètement rem-
boursé. Pour que les participants puissent bénéficier de taux
d'intérêt à la baisse, un amendement fera fluctuer les taux
d'intérêt sur les comptes en défaut au même rythme que les
taux courants. En même temps, d'autres propositions donne-
ront à la Commission canadienne du blé une plus grande lati-
tude pour s'entendre avec les producteurs qui peuvent prouver
que des circonstances extraordinaires les ont empêchés de
rembourser les sommes dues au complet.

Je voudrais énumérer brièvement plusieurs autres initiatives
prises par le gouvernement pour appuyer et aider les produc-
teurs à survivre durant cette époque difficile de concurrence
étrangère injuste et sauvage attisée par des gouvernements
étrangers, concurrence qui n'a rien à voir avec les forces habi-
tuelles de l'offre et de la demande et qui crée un climat dans
lequel l'efficacité de nos producteurs ne peut compenser les
subventions versées à l'étranger.

Dans la culture des céréales, on compte essentiellement trois
variables: les dépenses, le volume et le prix. Le volume est
déterminé en grande partie par des forces qui échappent à
notre contrôle. Il dépend de conditions de croissance convena-
bles, de l'humidité, du vent, du gel, des insectes et ainsi de
suite. Les dépenses et les suppléments de prix sont des domai-
nes où le gouvernement peut aider; il l'a fait d'ailleurs sur une
très grande échelle.

Pour de nombreux producteurs, la principale dépense est
l'intérêt à payer sur les emprunts contractés pour acheter de la
t rre, de la machinerie et de l'équipement et pour constituer un
fonds de roulement. La dette agricole s'élèverait actuellement
à environ 25 milliards de dollars au Canada. Une hausse de 1
p. 100 du taux d'intérêt peut donc priver l'économie agricole
de quelque 250 millions de dollars. Par contre, une baisse ana-
logue peut enrichir la collectivité agricole du même montant de
250 millions. C'est pourquoi la reprise économique que le gou-
vernement s'est fixée comme but à l'automne de 1984 reste si
importante non seulement pour l'agriculture mais pour tout le
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